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Orsay, le 24 juillet 2003

Administration Provisoire : A. THOMAS & Cie SA

V/réf : RV/VD/

Lettre recommandée avec avis de réception  (RA 5968 5108 0FR)
Maître,

En réponse à votre lettre recommandée du 11 juillet 2003, avec avis de réception, en date de première présentation du 15 juillet 2003, je vous demande de considérer les remarques suivantes :

· lors de l’entretien préalable du 27 juin 2003 vous m’avez informé qu’aucun projet de réorganisation de l’entreprise n’était défini donc ne pouvait m’être exposé et que la phase de réorganisation ferait suite aux licenciements pour motif économique.

· la proposition « dite » de reclassement n’apporte aucune preuve de l’impossibilité de m’affecter à un poste similaire à celui occupé actuellement et découle d’une volonté délibérée d’aboutir à un refus de cette proposition.

· le poste proposé correspond à :

un poste du collège « employé » or depuis 19 ans je suis dans le collège « cadre ».

le niveau III à celui du formation niveau baccalauréat

l’échelon n’est pas mentionné !

-
les horaires à effectuer ne sont pas mentionnés.

-
le salaire brut mentionné représente environ 27% de mon salaire brut actuel. 

Le taux de 27% représente environ la moitié du taux de salaire brut versé  par les ASSEDIC.

Cette proposition revient à doubler le poste de comptabilité objet de la lettre de mission signée à mon insu lors de mon absence pour maladie par M. Didier THOMAS et le Cabinet SAUVAL.











… / …

Le plan social de licenciement porte sur 40% de l’effectif total de la société, il serait vain de penser qu’aucune tentative de reclassement sur tous les emplois disponibles de même catégorie ne soit possible.

En conséquence, je vous signifie par la présente, mon refus de cette proposition.

Veuillez agréer, Maître, l’expression de mes salutations distinguées.








Thibault THOMAS.

